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Simplification du renouvellement des droits pour les handicaps irréversibles
Question écrite n° 17694

Texte de la question

Mme Carole Guillerm appelle l'attention de Mme la ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des
personnes handicapées sur les démarches de renouvellement des droits des personnes atteintes d'un handicap
permanent, irréversible et médicalement stabilisé. Si des avancées importantes ont été réalisées, notamment
avec la possibilité d'attribuer certains droits sans limitation de durée pour les situations ne pouvant connaître
d'évolution favorable, de nombreuses familles continuent de faire état de procédures de renouvellement
particulièrement lourdes. Dans certains départements, des décisions de la maison départementale des
personnes handicapées (MDPH) demeurent limitées à deux, y compris pour des pathologies irréversibles telles
que la paralysie cérébrale. Cette situation conduit les familles à reconstituer régulièrement des dossiers
médicaux complets alors même que le handicap est définitivement établi. Les délais d'instruction, qui peuvent
atteindre plus d'un an dans certains territoires, conduisent parfois à engager une nouvelle demande presque
aussitôt la précédente notification reçue. Ces renouvellements répétés entraînent un épuisement administratif et
psychologique des personnes concernées et de leurs proches. Ils mobilisent également inutilement les
professionnels de santé, appelés à établir des certificats médicaux pour des situations inchangées et contribuent
à la saturation des MDPH et des commissions des droits et de l'autonomie des personnes handicapées
(CDAPH), au détriment des premières demandes ou des situations nécessitant une véritable réévaluation. Une
attribution systématique des droits à durée indéterminée, ou, à défaut, pour une durée très longue pour les
handicaps irréversibles permettrait de concentrer les moyens des MDPH sur les situations évolutives tout en
améliorant le quotidien des familles. Lorsque des adaptations deviennent nécessaires au cours de la vie, celles-
ci pourraient être examinées dans le cadre d'une procédure simplifiée, sans réévaluation médicale complète du
handicap. Elle lui demande donc quelles mesures le Gouvernement entend prendre afin de garantir une
application effective de l'attribution des droits à vie pour les handicaps irréversibles. À défaut d'une
généralisation de ce principe, elle lui demande si elle envisage de porter la durée minimale des renouvellements
de deux ans à au moins dix ans pour les personnes dont le caractère irréversible du handicap est médicalement
établi.
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